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Les conceptions et plans sectoriels visés à l’art. 13 de la loi 

du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT, RS 700) 

constituent les principaux instruments de la Confédération en la 

matière. Ils lui permettent non seulement de satisfaire à l’obli-

gation d’établir des plans d’aménagement en veillant à les faire 

concorder, mais également de mieux répondre aux problèmes 

de plus en plus complexes qui se posent dans le cadre de l’ac-

complissement des activités fédérales ayant des effets sur 

l’organisation du territoire. Dans ses conceptions et plans sec-

toriels, la Confédération montre comment elle prévoit d’accom

plir ses tâches ayant une incidence sur le territoire dans un 

domaine sectoriel ou thématique spécifique et précise notam-

ment les objectifs qu’elle poursuit ainsi que les conditions ou 

exigences qu’elle entend respecter. Fruits d’une étroite collabo-

ration des instances fédérales et cantonales, ces instruments 

contribuent à une meilleure harmonisation des efforts des auto-

rités en matière d’aménagement du territoire à tous les éche-

lons de l’État.
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Abstracts
The Swiss Landscape Concept SLC consolidates the coherent landscape policy of the 
federal government. It is based on a comprehensive and dynamic notion of landscape as 
defined in the European Landscape Convention. As a federal planning instrument, the 
SLC defines the framework for a coherent and quality-based development of the Swiss 
landscapes. The overall orientation for a coherent federal landscape policy is defined 
in the strategic objectives and landscape quality objectives binding on the authorities. 
Spatial planning principles and factual objectives concretize these for the various sec-
toral policies of the federal government. Through its strengthened territorial approach, 
the SLC aims to improve its spatial effectiveness.

La conception « Paysage suisse » (CPS) consolide la politique fédérale cohérente du 
paysage. La CPS repose sur une notion globale et dynamique du paysage au sens de la 
Convention européenne du paysage. Instrument de planification de la Confédération, la 
CPS définit le cadre d’un développement des paysages suisses axé sur la qualité. Les 
objectifs stratégiques et les objectifs de qualité paysagère, contraignants pour les auto-
rités, concourent à une politique fédérale cohérente. Ils sont concrétisés par les principes 
régissant l’aménagement du territoire et les objectifs des différentes politiques secto-
rielles de la Confédération. Par son approche spatiale renforcée, la CPS vise à amélio-
rer concrètement son efficacité dans le territoire.

Das Landschaftskonzept Schweiz LKS festigt die kohärente Landschaftspolitik des 
Bundes. Es basiert auf einem umfassenden und dynamischen Landschaftsbegriff im 
Sinne des Europäischen Landschaftsübereinkommens. Das LKS definiert als Planungs-
instrument des Bundes den Rahmen für eine kohärente und qualitätsbasierte Entwick-
lung der Schweizer Landschaften. Die übergeordnete Ausrichtung für eine kohärente 
Landschaftspolitik des Bundes wird in den strategischen Zielsetzungen und den Land-
schaftsqualitätszielen behördenverbindlich festgelegt. Raumplanerische Grundsätze 
und Sachziele konkretisieren diese für die einzelnen Sektoralpolitiken des Bundes. Mit 
dem gestärkten räumlichen Ansatz zielt das LKS auf eine bessere Wirkung in der Fläche.

La Concezione «Paesaggio svizzero» (CPS) rafforza la politica paesaggistica coerente 
della Confederazione. Essa si basa sul concetto di paesaggio nella sua accezione più 
ampia e dinamica secondo la Convenzione europea sul paesaggio. In qualità di strumen
to di pianificazione della Confederazione, la CPS definisce il quadro per uno sviluppo dei 
paesaggi svizzeri coerente e basato sulla qualità. L’orientamento generale in vista di una 
politica paesaggistica coerente della Confederazione è fissato in modo vincolante negli 
obiettivi strategici e qualitativi del paesaggio, concretizzati da principi di pianificazione 
del territorio e da obiettivi specifici per le singole politiche settoriali della Confederazio-
ne. Sottolineando l’approccio basato sull’incidenza territoriale, la CPS è volto a miglio-
rare l’effetto degli obiettivi della CPS sul territorio.
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Concept, Landscape quality, 

Spatial planning, Landscape 
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Avant-propos
Les paysages suisses se caractérisent par leur diversité et contribuent à l’attrait du cadre  
de vie et de la place économique helvétiques. Leurs valeurs naturelles et culturelles 
élevées sont essentielles pour une bonne qualité de vie. De plus, le paysage possède 
une importante dimension économique, en particulier pour le tourisme. Il est également 
constitutif du sentiment d’appartenance de la population et se situe en tête de liste des 
motivations des touristes à visiter notre pays. Néanmoins, les paysages subissent des 
pressions. Les éléments paysagers régionaux caractéristiques ainsi que les habitats pour 
la flore et la faune accusent des pertes croissantes. Un large spectre d’activités écono- 
miques et sociales a des répercussions sur les paysages, comme la crise climatique, et 
modifient ces derniers à une vitesse fulgurante. 

C’est à ces défis que la version actualisée de la Conception « Paysage suisse » (CPS) 
apporte des réponses. Elle définit des objectifs contraignants pour les autorités visant 
à un développement qualitatif du paysage en tant qu’espace dans lequel la population 
habite, travaille et s’adonne à des activités économiques et de détente La Confédéra-
tion y présente les modalités qu’elle entend appliquer afin que ses autorisations, ses 
prestations financières et ses activités de construction et de planification prennent en 
considération la préservation et la qualité des paysages. Dans les zones urbanisées, 
les espaces ouverts variés, proches de l’état naturel, bien conçus et utilisables jouent 
un rôle de premier ordre. Les constructions et les installations doivent être conçues de 
manière à tenir compte de la particularité du paysage. Par ailleurs, les milieux naturels 
ou proches de l’état naturel de grande valeur écologique doivent être préservés, valori-
sés et mis en réseau afin de promouvoir leurs qualités paysagères et d’assurer les ser-
vices écosystémiques fournis par la biodiversité. 

La Suisse a besoin d’une politique du paysage portée par tous les échelons étatiques, 
qui s’appuie sur des objectifs communs et présente des résultats concrets. Une telle 
politique exige la contribution des acteurs de tous les domaines ayant des implica- 
tions pour le paysage. Ainsi, les cantons et les communes avec les plans directeurs et 
les plans d’affection jouent un rôle clé dans la gestion du paysage axée sur la quali-
té. À cette fin, la CPS favorise la coopération entre la Confédération, les cantons et les 
communes. Elle montre également comment accroître la qualité paysagère dans toute 
la Suisse, tant dans les villes que dans les campagnes, et dans l’intérêt des générations 
actuelles et futures. 

Christine Hofmann, Directrice a.i.
Office fédéral de l’environnement OFEV
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1  La conception « Paysage suisse » – 
contexte
Instrument de planification de la Confédération, la concep-
tion « Paysage suisse » (CPS) définit le cadre d’un déve-
loppement du paysage cohérent et axé sur la qualité. Par 
paysage, elle entend, d’une part, l’espace dans lequel la 
population habite, travaille, se détend et s’adonne à des 
activités physiques, culturelles et économiques, et, d’autre 
part, la base territoriale de la biodiversité. La première 
version de la CPS a été adoptée par le Conseil fédéral 
le 19 décembre 1997, en tant que conception au sens de 
l’art. 13 LAT. La présente actualisation propose un rema-
niement de fond qui inclut une clarification de la notion de 
paysage et des conditions-cadres légales sur lesquelles la 
CPS s’appuie. La CPS actualisée repose explicitement sur 
une notion dynamique du paysage et est, par conséquent, 
plus fortement intégrée dans l’aménagement du territoire.

1.1  But et utilisation 

Un aménagement de qualité pour la Suisse 
La conception « Paysage suisse » est une conception au 
sens de l’art.13 LAT. Cet instrument de planification définit 
comment la Confédération entend appliquer le principe de 
préservation du paysage (art. 3, al. 2, LAT) dans l’accom-
plissement de ses activités ayant des effets sur l’organisa-
tion du territoire. Les objectifs stratégiques et les objectifs 
de qualité paysagère contraignants pour les autorités sont 
définis de telle sorte qu’ils concourent à une politique fédé-
rale du paysage cohérente et visionnaire. Ils sont concréti-
sés par les principes régissant l’aménagement du territoire 
et les objectifs des différentes politiques sectorielles de la 
Confédération. La CPS définit ainsi le cadre d’une évolu-
tion des paysages suisses cohérente et basée sur la quali-
té, dans le respect de leurs valeurs naturelles et culturelles.

Objectifs de qualité paysagère et objectifs sectoriels 
contraignants pour les autorités : 

… à mettre en œuvre par les services fédéraux
Le 27 mai 2020, le Conseil fédéral a approuvé les objec-
tifs de la CPS, de même que leur caractère contraignant 

pour les autorités, et a chargé les offices fédéraux de les 
mettre en œuvre, en particulier pour le développement de  
leurs politiques, lors de pesées d’intérêts et de l’accom-
plissement de tâches fédérales au sens de l’art. 2 de la 
loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage 
(LPN, RS 451). En actualisant la CPS, la Confédération 
concrétise, dans le cadre de ses attributions, le mandat 
de la Convention européenne du paysage, qui la charge 
d’intégrer le paysage dans les politiques d’aménagement  
du territoire, d’urbanisme et dans les politiques culturelle,  
environnementale, agricole, sociale et économique, de 
définir des objectifs de qualité paysagère et d’accroître 
la sensibilisation à la valeur des paysages (art. 5 et 6 
de la Convention européenne du paysage, RS 0.451.3).

… à prendre en compte par les cantons, les régions et 
les communes 
Les autorités compétentes des cantons mettent en 
œuvre les objectifs et les principes régissant l’aména-
gement de la CPS relatifs aux tâches fédérales délé-
guées aux cantons ainsi qu’aux projets réalisés avec 
l’aide financière de la Confédération. Avec le pouvoir 
d’appréciation qui leur revient, les cantons tiennent 
compte de la CPS dans leurs plans directeurs (art. 6, 
al. 4, LAT). Il existe de bons exemples de conceptions 
paysagères et de plans directeurs cantonaux intégrant 
le paysage de manière adéquate. Les autorités régio-
nales et communales tiennent compte elles aussi de la 
CPS dans l’accomplissement de leurs tâches, selon leur 
appréciation et conformément aux dispositions can- 
tonales.

Recommandations et mesures pour la réalisation des 
objectifs
Le rapport explicatif sur la CPS expose les objectifs et les 
processus de planification pour les autorités aux échelons  
fédéral, cantonal et communal. La CPS comprend en outre 
un plan de mesures qui, à titre de recommandation, sou- 
tient les services fédéraux dans la réalisation des objec-
tifs de la conception. 
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Renforcement de la collaboration 
La CPS encourage la coordination et la collaboration entre 
les services fédéraux ainsi qu’avec les cantons, les régions 
et les communes dans les domaines du paysage, de la 
nature et de la culture du bâti. Le transfert de connais-
sances, le renforcement des connaissances spécifiques et 
la sensibilisation aux décisions pertinentes pour le pay-
sage dans les politiques sectorielles contribuent de cette 
manière au développement cohérent du territoire. 

Coordination et pesée des intérêts dans l’aménage-
ment du territoire
Les instruments de planification sont cruciaux pour la 
mise en œuvre de la CPS, puisqu’ils permettent de pré-
voir et de coordonner les activités ayant des effets sur 
l’organisation du territoire. La Confédération, les can-
tons et les communes s’accordent sur ces instruments. 
La tâche transversale consistant à peser les divers inté-
rêts pertinents dans l’accomplissement et la coordination 
de tâches ayant des effets sur l’organisation du territoire 
relève de l’aménagement de celui-ci (art. 3 OAT), raison 
pour laquelle la conception contient des principes géné-
raux. Étant donné que l’aménagement du territoire est 
aussi une politique structurante dans le domaine du déve-
loppement territorial qui tient compte des intérêts relatifs 
à l’utilisation et à la protection, la CPS contient donc éga-
lement des objectifs sectoriels en la matière. Les cantons 
sont les principaux responsables de la mise en œuvre de 
l’aménagement du territoire, tandis que la Confédération 
en définit les principes. 

1.2  Qu’est-ce que le paysage ? 

Le paysage résulte de l’environnement physique et de la 
façon dont il est perçu et vécu par les populations. Le 
paysage englobe l’espace dans son entier tant les zones 
rurales que les zones périurbaines et urbaines de Suisse. 
Cette compréhension globale du paysage se fonde sur la 
Convention européenne du paysage, que la Suisse a rati-
fiée en 2013. La présente actualisation de la CPS repose 
sur cette convention. 

Les paysages évoluent sans cesse, que ce soit en rai-
son de processus naturels, de changements climatiques, 
d’utilisations et d’interventions humaines ou de change-

ments de perception et d’évaluation par la population. 
Le paysage reflète ainsi l’évolution naturelle, histo-
rique et culturelle d’une région. Il comprend la dimen-
sion territoriale de la culture du bâti et de la biodiversité, 
en particulier la diversité et le mise en réseau spatiale 
des milieux naturels et semi-naturels de grande valeur 
écologique ainsi que les espèces qui peuplent ces der-
niers (infrastructure écologique). Ces valeurs naturelles 
et culturelles influencent fortement la diversité, les par-
ticularités et la beauté du paysage. 

Ainsi, dans la CPS, le terme « paysage » est utilisé dans 
un sens large. La biodiversité est un élément qualita-
tif important du paysage, raison pour laquelle le terme 
« nature » est également utilisé lorsque la dimension ter-
ritoriale d’une biodiversité fonctionnelle doit explicitement 
être traitée. 

1.3  Quelles prestations fournit le paysage ?

Avec ses valeurs naturelles et culturelles, le paysage 
constitue à la fois la base territoriale de la vie et l’espace 
dans lequel la population vit, habite, travaille, se détend 
et s’adonne à des activités physiques, culturelles et éco-
nomiques. Les paysages de grande qualité constituent un 
cadre de vie attrayant, puisqu’ils offrent une qualité de vie 
élevée et renforcent l’identité de la population, de même 
que la place économique dans son rayonnement interna-
tional, national et régional. En Suisse, l’interaction entre 
particularités régionales naturelles et culturelles a don-
né lieu, au fil des siècles, à des paysages variés uniques 
et de grande beauté, où s’épanouit une riche biodiversi-
té. Les paysages suisses sont la plupart du temps des 
espaces animés et façonnés par l’homme, et leur utilisa-
tion peut en accroître la qualité. À l’avenir, une évolution 
du paysage axée sur la qualité exigera aussi une diversi-
té d’utilisations. La CPS précise l’obligation de préserver 
le paysage inscrite dans la législation pour les utilisa-
tions qui ont une incidence sur ce dernier. Les utilisations 
doivent respecter les qualités paysagères. Du fait de ses 
multiples fonctions, le paysage ne peut être développé 
que par un effort commun.

En raison de cette importance globale du paysage pour la 
population, la société et l’économie, le législateur a édic-
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té des règles pour la promotion des qualités paysagères 
ou la protection de certains paysages et milieux naturels. 
Sur la base des mandats légaux et sur la Convention euro-
péenne du paysage, le Conseil fédéral a défini l’objectif 
de la politique paysagère dans la Stratégie pour le déve-
loppement durable. Selon cet objectif, le développement 
du paysage doit se dérouler dans le respect de son iden-
tité. La Confédération doit également s’engager en faveur 
d’une biodiversité riche et réactive aux changements ainsi 
que reconnaître et assurer les services écosystémiques et 
les prestations paysagères (ACF du 27.1.2016, Stratégie 
pour le développement durable SDD). Ces lignes straté-
giques contribuent aussi à la réalisation des objectifs de 
développement durable, en particulier l’objectif 3 « Bonne 
santé et bien-être », l’objectif 11 « Villes et communautés 
durables » et l’objectif 15 « Préserver et restaurer les éco-
systèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon 
durable » (Agenda  2030 de développement durable de 
l’ONU du 25 septembre 2015).

1.4  Quelles menaces pèsent sur la qualité du 
paysage ?

Depuis des décennies, la transformation des paysages 
suisses n’a cessé de s’accélérer : la surface urbanisée a 
constamment progressé pour atteindre 7,5 % de la surface 
du territoire (OFS 2013, L’utilisation du sol en Suisse) et 
l’infrastructure de transport s’est développée. Le morcel-
lement et le mitage du paysage se sont accrus. Les terres 
cultivées, les surfaces libres et les espaces de détente, 
mais également les éléments et structures typiques du 
paysage régional disparaissent (OFEV/WSL 2017, Muta-
tion du paysage). En raison des changements en matière 
d’utilisation du sol dus à l’intensification et aux mutations 
structurelles de l’agriculture, la Suisse perd également des 
milieux naturels et proches de l’état naturel. Les listes 
rouges des espèces animales et végétales menacées s’al-
longent (OFEV 2017, Biodiversité en Suisse). Le rapport du 
Conseil fédéral sur l’environnement de 2018 parvient à la 
conclusion suivante : malgré des améliorations ponctuelles 
comme la renaturation des cours d’eau et le ralentisse-
ment de tendances négatives, telle la surface par habitant, 
les qualités paysagères restent sous pression en Suisse 
(OFEV 2018). Les prestations liées dont profitent la socié-
té et l’économie en sont ainsi de plus en plus diminuées. 

Les défis resteront importants à l’avenir. Les mégaten-
dances actuelles telles que la globalisation, la numé-
risation, l’individualisation, l’évolution démographique 
(migration comprise) et le changement climatique 
influencent le développement du paysage. Ce dernier fac-
teur est particulièrement important, et ce à double titre : 
d’une part, il modifie les conditions naturelles locales, 
notamment par la fonte des glaciers et du pergélisol, le 
déplacement des zones de végétation ou les îlots de cha-
leur urbains (cf. « Coup de projecteur sur le climat suisse », 
ProClim, 2016). D’autre part, les mesures d’adaptation 
aux changements climatiques prises par la société comme 
le renforcement de la protection contre les dangers natu-
rels ou le dépeuplement peuvent avoir des effets considé-
rables sur le paysage. Simultanément, la promotion des 
qualités paysagères peut aussi être une réponse de la 
société aux défis climatiques : les marais stockent du CO2 
et les arbres et les espaces verts contribuent à rafraîchir 
les villes (voir aussi CF [2020], Adaptation aux change-
ments climatiques en Suisse. Plan d’action 2020-2025). 
Globalement, le paysage va donc poursuivre sa mutation. 
La CPS part donc explicitement du principe d’une com-
préhension dynamique du paysage.

1.5  Bases légales 

La Constitution fédérale (Cst, RS 101) aborde explicite-
ment ou implicitement le thème du paysage dans diffé-
rents domaines. En vertu de l’art. 2 Cst, la Confédération 
suisse, à savoir la Confédération et les cantons réunis, 
favorise le développement durable et s’engage en faveur 
de la conservation durable des ressources naturelles. En 
vertu de l’art. 73 Cst, la Confédération et les cantons 
œuvrent à l’établissement d’un équilibre durable entre la 
nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et 
son utilisation par l’être humain. Alors que les articles 
relatifs à la protection de la nature et du patrimoine 
(art. 78 Cst) ainsi qu’à l’agriculture (art. 104 Cst) portent 
explicitement sur le paysage, les articles sur l’aménage-
ment du territoire (art. 75 Cst) et sur la forêt (art. 77 Cst) 
l’évoquent de manière implicite. Différentes lois concré-
tisent ces mandats constitutionnels :

La loi fédérale sur la protection de la nature et du pay-
sage (LPN, RS 451) couvre aussi bien les aspects naturels 
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que culturels du paysage. Elle enjoint la Confédération 
de soutenir les cantons dans l’accomplissement de leurs 
tâches de protection de la nature, de protection du pay-
sage et de conservation des monuments historiques (art. 
1b LPN), de ménager l’aspect caractéristique du paysage 
et des localités, les sites évocateurs du passé, les curio-
sités naturelles et les monuments du pays, ou, lorsque 
l’intérêt général prévaut, d’en préserver l’intégrité (art. 
2 ss LPN). La LPN permet à la Confédération de soute-
nir les efforts de protection de la nature et du paysage et 
de conservation des monuments historiques (art. 13 ss 
LNP). La loi règle par ailleurs la protection de la faune 
et de la flore indigènes ainsi que de leurs habitats (art. 
18 ss LPN). D’autres dispositions sur la protection des 
espèces et des milieux naturels sont inscrites dans la loi 
fédérale sur la chasse et la protection des mammifères 
et oiseaux sauvages (LChP, RS 922.0), la loi fédérale 
sur la pêche (LFSP, RS 923.0) et la loi sur le Parc natio-
nal (RS 454). En 1991, en vue de sauvegarder et de gérer 
les paysages ruraux traditionnels, le Parlement a créé 
le Fonds suisse pour le Paysage (FSP), indépendant de 
la Confédération et alimenté pendant une durée limitée 
(Arrêté fédéral accordant une aide financière en faveur de 
la sauvegarde et de la gestion de paysages ruraux tradi-
tionnels [RS 451.51], Arrêté fédéral accordant une aide 
financière en faveur de la sauvegarde et de la gestion de 
paysages ruraux traditionnels [FF 2010 6879]).

La loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT, 
RS  700) accorde au paysage une valeur élevée. Son 
objectif premier est que la Confédération, les cantons et 
les communes veillent à une utilisation mesurée du sol 
et à la séparation entre les parties constructibles et non 
constructibles du territoire (art. 1, al. 1, LAT). La Confé-
dération, les cantons et les communes soutiennent, par 
des mesures d’aménagement du territoire, les efforts qui 
sont entrepris notamment aux fins de protéger les bases 
naturelles de la vie, telles que le sol, l’air, l’eau, la forêt et 
le paysage (art. 1, al. 2, LAT). Les autorités chargées de 
la planification tiennent compte du principe selon lequel 
le paysage doit être préservé (art. 3, al. 2, LAT). Dans ce 
cadre, il convient notamment de réserver à l’agriculture 
suffisamment de bonnes terres cultivables, en particulier, 
les surfaces d’assolement (art. 3, al. 2, let. a, LAT). Les 
constructions prises isolément ou dans leur ensemble ain-
si que les installations doivent s’intégrer dans le paysage 

(art. 3, al. 2, let. b, LAT). Les bords des lacs et des cours 
d’eau doivent être tenus libres et l’accès du public aux 
rives doit être facilité (art. 3, al. 3, let. c, LAT). Les sites 
naturels et les territoires servant au délassement doivent 
être conservés et la forêt doit être maintenue dans ses 
diverses fonctions (art. 3, al. 2, let. d et e, LAT).

La loi fédérale sur les forêts (LFo, RS 921.0) a pour objec-
tif premier d’assurer la conservation des forêts, éléments 
déterminants du paysage, dans leur étendue et leur répar-
tition géographique. En ce sens, la possibilité de défi-
nir des limites forestières statiques, également hors des 
zones à bâtir, doit servir à contenir l’extension de la forêt 
au détriment des alpages et des pâturages ouverts. La 
forêt doit en outre pouvoir remplir ses fonctions protec-
trice, sociale et économique (fonctions de la forêt). Les 
cantons veillent à ce que les forêts soient accessibles 
au public.

La loi fédérale sur l’agriculture (LAgr, RS 910.1) charge 
la Confédération de veiller à ce que l’agriculture contri-
bue substantiellement à l’entretien du paysage rural. 
Les contributions au paysage cultivé doivent notam-
ment empêcher que la forêt ne s’étende davantage sur 
les alpages et les pâturages. La LAgr prévoit l’octroi de 
contributions à la qualité du paysage pour la préservation, 
la promotion et le développement de paysages cultivés 
régionaux. Les contributions à la biodiversité, les contri-
butions de mise en réseau, les contributions au système 
de production, les projets de développement régional 
(PDR) ou les mesures d’amélioration structurelle sont 
d’autres instruments de la politique agricole susceptibles 
de contribuer à l’amélioration de la qualité du paysage.

La loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux, 
RS 614.20) vise notamment à sauvegarder et à valoriser 
les eaux en tant qu’élément du paysage. L’espace réser-
vé aux eaux, que les cantons doivent déterminer, joue un 
rôle central. Les cantons doivent veiller à la renaturation 
des cours d’eau dégradés, tant sous l’angle de l’écomor-
phologie que de la dynamique. Ce faisant, ils tiennent 
compte des bénéfices de ces interventions pour la nature 
et le paysage, en particulier les loisirs de proximité. L’im-
portance des cours d’eau en tant qu’éléments du pay-
sage doit également être prise en compte dans le calcul 
du débit résiduel des centrales hydroélectriques. 
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La loi fédérale sur les chemins pour piétons et les che-
mins de randonnée pédestre (LCPR ; RS 704) a pour but 
l’établissement des plans des réseaux communicants 
de chemins pour piétons et de chemins de randonnée 
pédestre, ainsi que l’aménagement et la conservation de 
ces réseaux. À l’intérieur des agglomérations, les chemins 
pour piétons desservent et relient notamment les zones 
résidentielles, les lieux de travail, les jardins d’enfants et 
les écoles, les arrêts de transports publics, les établisse-
ments publics, les lieux de détente et les centres d’achat. 
Les chemins de randonnée pédestre desservent notam-
ment les zones propices à la détente, les sites (points de 
vue, rives, etc.), les monuments, les arrêts de transports 
publics ainsi que les installations touristiques. La modi-
fication de l’art. 88 Cst. relatif aux voies cyclables a été 
adoptée par votation populaire le 23 septembre 2018 ; la 
concrétisation dans une loi correspondante est en cours 
d’élaboration.

Enfin, d’autres lois portant sur des politiques sectorielles 
ayant une incidence sur le paysage contiennent égale-
ment des dispositions relatives à l’utilisation du pay-
sage et à la nécessité de le préserver. La loi sur l’énergie 
(LEne ; RS 730.0) mentionne une utilisation mesurée des 
ressources naturelles et la nécessité de limiter autant que 
possible les atteintes nuisibles ou incommodantes pour 
l’homme et l’environnement. Selon la loi fédérale sur la 
politique régionale (RS 901.0), la politique régionale doit 
prendre en considération les exigences du développement 
durable. La loi fédérale sur les routes nationales (LRN ; 
RS 725.11) et la loi fédérale sur les chemins de fer (LCdF ; 
RS 745.101) contiennent des dispositions sur la prise en 
considération des intérêts de la protection de la nature et 
du paysage. Enfin, l’article 699 du Code civil suisse (CC ; 
RS 210) régit l’accès au paysage. Chacun a libre accès 
aux forêts et pâturages conformément à l’usage local, à 
moins que l’autorité compétente n’ait édicté, dans l’intérêt 
des cultures, des défenses spéciales limitées à certains 
fonds. L’art. 702 CC réglemente les restrictions de droit 
public, par exemple pour conserver des antiquités et des 
curiosités naturelles ou protéger des sites. La Confédéra-
tion porte une responsabilité particulière en matière d’in-
ventaires des paysages d’importance nationale (Inventaire 
fédéral des paysages, sites et monuments naturels [IFP], 
Inventaire fédéral des sites construits d’importance natio-
nale à protéger en Suisse [ISOS], Inventaire fédéral des 

voies de communication historiques de la Suisse [IVS]), 
de biotopes d’importance nationale, de réserves d’oi-
seaux d’eau et de migrateurs ainsi que de districts francs 
fédéraux. Les inventaires fédéraux des bas-marais, des 
hauts-marais et des marais de transition ainsi que des 
sites marécageux sont directement basés sur la Consti-
tution fédérale. Grâce à l’interdiction générale de modi-
fier les marais, leur effet juridique est particulièrement 
fort. Avec les parcs d’importance nationale, la LPN met un 
instrument d’encouragement à la disposition des régions 
présentant des valeurs paysagères et naturelles élevées. 
La Confédération assume enfin une responsabilité inter-
nationale à l’égard du Patrimoine mondial de l’UNESCO, 
à préserver pour l’humanité, et des sites Ramsar. Dans 
la « Stratégie Biodiversité Suisse » en 2012 et dans le 
plan d’action correspondant de 2017, le Conseil fédéral 
a formulé des objectifs et des mesures en faveur de la 
biodiversité. C’est sur ces bases que la CPS énonce des 
objectifs et mesures consacrés à la dimension territoriale 
de la biodiversité. 

1.6  Une politique du paysage cohérente

L’état des lieux des bases légales montre clairement 
qu’une gestion du paysage axée sur la qualité est une 
tâche nécessitant la collaboration de nombreux acteurs. 
Or le grand défi consiste à assurer la cohérence de cette 
action commune. Un développement cohérent du pay-
sage présuppose que tous les acteurs soient conscients 
de la signification de leurs propres instruments et actions 
pour le paysage. Les conceptions paysagères et leurs 
objectifs de qualité paysagère sont un instrument adé-
quat pour développer une image convergente de l’objec-
tif à atteindre. L’évaluation des chances et des risques 
d’un développement de qualité requiert une perception 
et une description attentive du paysage. Ce processus a 
l’avantage de créer une compréhension globale du pay-
sage et de ses valeurs naturelles et culturelles. Dans le 
même temps, la capacité à prendre en compte le paysage 
dans les décisions est renforcée. L’intégration des acteurs 
concernés permet d’utiliser les différents instruments 
de manière plus efficace, d’exploiter les synergies et de 
résoudre les conflits d’objectifs par une pesée des intérêts 
(OFEV 2016, Conserver et améliorer la qualité du paysage). 
Dans ce contexte, les intérêts d’utilisation et de protection 
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concernés doivent être déterminés et appréciés, notam-
ment en fonction du développement territorial souhaité et 
des implications ayant une incidence sur le paysage qui 
en résultent. Dans le cadre de la pesée des intérêts, les 
autres stratégies et lignes directrices de la Confédération 
telles que la stratégie énergétique doivent être prises en 
considération. La décision fondée sur l’appréciation doit, 
dans la mesure du possible, prendre en considération l’en-
semble des intérêts concernés (art. 3 OAT). 

1.7  Effet et application de la CPS

La Confédération établit des conceptions et des plans 
sectoriels pour planifier et coordonner celles de ses acti-
vités qui ont des effets importants sur le territoire et  
l’environnement (art. 14, al. 1, OAT). Dans ses concep-
tions et ses plans sectoriels, la Confédération montre 
comment elle entend faire usage de sa liberté d’appré-
ciation en matière d’aménagement ; elle définit notam-
ment les objectifs ainsi que les priorités, les modalités et 
les moyens envisagés pour exercer ses activités à inci-
dence spatiale (art. 14, al. 2, OAT). Dans cette optique, 
les conceptions l’aident à mieux maîtriser les problèmes 
de plus en plus complexes liés à l’organisation du terri-
toire. Si elles ne contiennent pas d’indications concrètes 
portant sur les conditions spatiales et l’échelonnement 
dans le temps (art. 14, al. 3, OAT), elles soutiennent à tous 
les niveaux les efforts des autorités en matière d’aména-
gement du territoire, en particulier la coordination. Pour 
cette raison, elles sont élaborées en étroite collaboration 
entre les services fédéraux et les cantons (art. 13, al. 2, 
LAT, art. 18 à 20, OAT).

Les conceptions ne créent pas une nouvelle législation, 
mais concrétisent l’application de dispositions légales 
existantes. Elles ne changent rien à la répartition des 
compétences au sein de la Confédération ainsi qu’entre 
les échelons fédéraux. La base juridique de la CPS reste 
assurée par la LPN et par d’autres législations spécifiques 
dans les différents domaines politiques.

La CPS est un instrument de planification et de coor-
dination en vue de mettre en œuvre les bases légales 
déterminantes pour le paysage (cf. 1.5). Elle concrétise 
les prescriptions légales dans les domaines du paysage, 

de la nature et de la culture du bâti au moyen d’objec-
tifs contraignants pour les autorités (art. 22 OAT), parti-
cipant de ce fait au développement cohérent du territoire. 
Elle facilite la détermination et l’appréciation des critères 
qualitatifs du paysage en cas de conflits d’objectifs entre 
les intérêts d’utilisation et de protection. Elle aide donc 
les autorités compétentes à tous les échelons fédéraux à 
procéder à des pesées d’intérêts globales, transparentes 
et conformes au droit.

Confédération
Les objectifs de la CPS ont force obligatoire pour les 
autorités fédérales chargées de tâches ayant une inci-
dence sur le paysage. Ils sont mis en œuvre dans le cadre 
du développement de leurs politiques, de la pesée d’inté
rêts, mais aussi de l’accomplissement des tâches de la 
Confédération au sens de l’art. 2 LPN. Les objectifs de 
la CPS doivent en outre être pris en compte lors de l’éta-
blissement d’actes législatifs et lors de l’élaboration ou 
de l’actualisation de conceptions et de plans sectoriels. 
Lorsqu’ils évaluent et examinent les plans directeurs can-
tonaux, les services fédéraux déterminent dans quelle 
mesure les cantons ont tenu compte des objectifs de la 
CPS dans ce cadre. Les autorités fédérales doivent en 
outre respecter les objectifs de la CPS en vue d’une poli-
tique du paysage cohérente dans leurs autres activités. 

Dans le cadre de la coopération en vue de l’actualisation 
de la CPS, les offices fédéraux compétents ont identifié 
conjointement leurs mesures contribuant à la réalisation 
des objectifs de la CPS. Regroupées dans un plan à part, 
ces mesures définissent des axes prioritaires dans les dif-
férentes politiques sectorielles (cf. annexe). Les offices 
fédéraux sont responsables de concrétiser ces mesures 
et de les mettre en œuvre avec les cantons, les com-
munes et les acteurs du paysage. Ces mesures doivent 
être réalisées par les organisations existantes et avec les 
moyens disponibles. En outre, de nombreuses mesures 
des offices fédéraux contribuent déjà à la réalisation des 
objectifs de la CPS (p. ex. les mesures du plan d’action de 
la Stratégie Biodiversité Suisse ou du plan d’action 2020-
2025 pour l’adaptation aux changements climatiques en 
Suisse). Dans la mesure du possible, les services fédé-
raux sont priés de s’atteler à la concrétisation et à la mise 
en œuvre du plan de mesures dans la période de 2020 
à 2023. Un rapport sur la mise en œuvre de la CPS est 
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adressé au Conseil fédéral tous les quatre ans. En plus 
de l’appréciation de la réalisation des objectifs sectoriels 
et de la progression de la mise en œuvre des mesures, 
il permet aussi d’évaluer le besoin d’actualisation de la 
CPS. L’évolution générale de la qualité du paysage est 
traitée dans les rapports sur l’environnement établis par 
le Conseil fédéral.

Cantons
Les cantons mettent la CPS en œuvre lorsqu’ils accom-
plissent les tâches fédérales visées à l’art. 2, al. 1, LPN 
qui leur sont déléguées (p. ex. exceptions prévues à l’art. 
24 LAT) et qu’ils édictent des décisions concernant des 
projets réalisés avec des aides financières de la Confé-
dération (art. 2, al. 2, LPN). 

Les cantons tiennent compte de la CPS dans leurs plans 
directeurs en fonction du pouvoir d’appréciation dont ils 
disposent (art. 6, al. 4, LAT, les conceptions devant être 
prises en considération dès l’élaboration des bases du 
projet). Ce faisant, ils montrent les conséquences pour 
la réalisation des tâches aux échelons cantonal et com-
munal, prennent des dispositions complémentaires et 
formulent les étapes de coordination nécessaires. Ils 
décident des objectifs importants dans leur contexte et 
de la manière de les intégrer à leurs plans directeurs. Ils 
jouent en outre un rôle important dans l’élaboration de 
conceptions paysagères cantonales et dans les mesures 
de sensibilisation.

Régions et communes 
Les autorités chargées de la planification régionale et 
communale tiennent compte, conformément aux dispo-
sitions cantonales et en fonction du pouvoir d’apprécia-
tion dont elles disposent, des objectifs de la CPS, par 
exemple lors de l’élaboration de plans directeurs régio-
naux, de conceptions paysagères et, en particulier, de 
plans d’affectation. 

Particuliers
Les conceptions ont force obligatoire pour les autorités. Il 
n’en découle ainsi aucun droit ou devoir pour les particu-
liers. La CPS peut toutefois servir de cadre de référence 
aux propriétaires de biens-fonds ou à d’autres acteurs du 
paysage. La Confédération associe ces derniers lors de 
la mise en œuvre de la CPS.
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2  Vision, objectifs stratégiques et 
principes régissant l’aménagement 
du territoire
2.1  Vision de la conception « Paysage suisse » 

La vision de la CPS dépeint l’orientation à long terme de 
l’évolution du paysage axée sur la qualité. Par paysage, 
elle entend, d’une part, l’espace dans lequel la popula-
tion habite, travaille, se détend et s’adonne à des acti-
vités physiques, culturelles et économiques, et, d’autre 
part, la base territoriale de la biodiversité. Elle s’appuie 
sur une compréhension dynamique du paysage, qui com-
bine sa protection, son utilisation et son accessibilité. 

C’est de cette représentation visionnaire que découlent 
les objectifs de la conception, contraignants pour les 
autorités.

2.2  Objectifs stratégiques

Les paysages suisses se distinguent par leurs particulari
tés régionales, naturelles et culturelles. Ils sont façonnés 
par un grand nombre d’acteurs, notamment aux niveaux 
fédéral, cantonal et communal. En conséquence, les man-
dats relevant de la politique du paysage sont inscrits dans 
plusieurs bases légales aux différents échelons fédéraux. 
Dans ces conditions, le défi est d’assurer la cohérence 
des politiques sectorielles. En vue d’une évolution des 
paysages axée sur la qualité, le Conseil fédéral s’engage 
en faveur des objectifs suivants.  

La beauté et la diversi- té des paysages suisses, 
avec leurs particulari- tés régionales, naturelles 
et culturelles, offrent aux générations actuelles et 
futures une qualité de vie et du site élevée.

I.	 Gérer l’évolution du paysage au moyen d’une 
politique basée sur la qualité.
À des fins de cohérence, la politique du paysage relève 
activement les défis qui résultent des changements per-
manents dans l’utilisation du territoire et des influences 
telles que les changements climatiques, par exemple. Elle 
promeut le potentiel qu’offre le paysage en tant qu’espace 
de vie, de culture et d’activités économiques de grande 
valeur. Pour éviter l’éparpillement des efforts déployés à 
tous les échelons étatiques, les acteurs impliqués dans 
les différents domaines politiques ayant une incidence 
sur le paysage doivent faire preuve de prévoyance et d’un 
engagement ciblé. Un développement du paysage axé sur 
la qualité n’est possible que grâce à une collaboration 
dans le cadre de partenariats et d’une orientation vers 
des objectifs communs. Les lois nationales bien coordon-

nées et les conventions de droit international public visant 
à protéger et à utiliser durablement le paysage, la nature 
et le patrimoine bâti jouent un rôle essentiel.

II.	 Intégrer les objectifs de la CPS dans les poli-
tiques sectorielles de la Confédération.
Dans toutes ses activités, la Confédération est tenue 
de préserver les particularités régionales, naturelles 
et culturelles du paysage ou de les conserver intactes 
lorsque l’intérêt public l’exige. Les décisions relevant 
des politiques sectorielles fédérales ayant une incidence 
sur le territoire doivent systématiquement prendre en 
compte ces obligations légales. Avec la CPS, la Confé-
dération vise à cibler ses activités sur la gestion et la 
promotion des qualités paysagères naturelles et cultu-
relles et à utiliser au mieux les synergies.
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C’est de cette représentation visionnaire que découlent 
les objectifs de la conception, contraignants pour les 
autorités.

2.2  Objectifs stratégiques

Les paysages suisses se distinguent par leurs particulari
tés régionales, naturelles et culturelles. Ils sont façonnés 
par un grand nombre d’acteurs, notamment aux niveaux 
fédéral, cantonal et communal. En conséquence, les man-
dats relevant de la politique du paysage sont inscrits dans 
plusieurs bases légales aux différents échelons fédéraux. 
Dans ces conditions, le défi est d’assurer la cohérence 
des politiques sectorielles. En vue d’une évolution des 
paysages axée sur la qualité, le Conseil fédéral s’engage 
en faveur des objectifs suivants.  

2.3  Principes régissant l’aménagement du 
territoire  

Les principes régissant l’aménagement du territoire 
découlent de la législation fédérale, en particulier du droit 
de l’aménagement du territoire, de la nature et du pay-
sage ainsi que des conditions cadres pour les activités de 
planification dans les domaines du paysage, de la nature 
et de la culture du bâti. Ils servent à l’entretien et à la 
valorisation à long terme des qualités paysagères de la 
Suisse. Une gestion du paysage basée sur la qualité est 

d’une importance capitale. Les diverses utilisations du 
territoire doivent être non seulement coordonnées entre 
elles, mais aussi orientées en fonction des objectifs stra-
tégiques ainsi que des objectifs sectoriels et de qualité 
paysagère dans le cadre de la planification. Une com-
préhension commune des possibilités de conserver et de 
développer les qualités paysagères est nécessaire. Les 
principes de l’aménagement du territoire suivants sou-
tiennent, à tous les échelons fédéraux, une utilisation des 
instruments de planification ciblée et axée sur les besoins. 

III.	Accroître la sensibilisation et renforcer les com-
pétences opérationnelles.
Les acteurs fédéraux, cantonaux et communaux doivent 
être soutenus afin de reconnaître les qualités paysa-
gères dans leurs champs d’action respectifs, d’en tenir 
compte lorsqu’ils coordonnent leurs activités ayant une 

incidence sur le territoire et procèdent à des pesées 
d’intérêts et de contribuer activement à un développe-
ment basé sur la qualité. Les processus participatifs 
encouragent le développement de compétences et la 
disposition de la population à assumer la responsabili-
té d’un développement durable du paysage.

I.	 Mettre en œuvre les objectifs de la CPS avec les 
instruments de l’aménagement du territoire.
Les objectifs de qualité paysagère et les objectifs sec-
toriels de la CPS sont, dès le début, pris en compte au 
niveau approprié dans les planifications et mis en œuvre 
au moyen des instruments de l’aménagement du territoire.

II.	 Utiliser durablement le territoire. 
L’utilisation du territoire vise une consommation mini-
male de sol, garantit la pérennité des fonctions de ce 

dernier, promeut les services écosystémiques et les 
prestations paysagères et tient compte de l’évolution 
de la société et de l’économie.

III.	Prendre en compte les objectifs de la CPS dans 
la pesée des intérêts.
La pesée des intérêts tient compte, de manière appro-
priée, du paysage avec ses particularités naturelles et 
culturelles ainsi que des objectifs de qualité paysagère 
et des prestations qui en découlent.



3  Objectifs de qualité paysagère 2040Les objectifs en un coup d’œil
Objectifs de qualité paysagère généraux Objectifs de qualité pour paysages spécifiques

1. 

Encourager la diversité et la beauté 

des paysages en Suisse

8. 

Paysages urbains – densifier en 

visant la qualité et en garantissant 

des espaces verts

3. 

Aménager l’utilisation du sol de 

manière adaptée au site

10. 

Paysages à dominance rurale – 

accorder la priorité à l’utilisation 

adaptée au site

5. 

Reconnaître le paysage à titre de 

patrimoine culturel et naturel

12. 

Paysages utilisés principalement 

par l’agriculture – conserver les 

terres agricoles et en accroître la 

qualité écologique

2. 

Renforcer le paysage en tant que 

facteur d’implantation

9. 

Paysages périurbains – arrêter la 

progression du mitage, aménager 

les franges urbaines

4. 

Réaliser les interventions avec soin, 

en visant la qualité

11. 

Paysages de haute montagne – 

conserver le caractère naturel

6. 

Conserver et mettre en réseau les 

milieux naturels de grande valeur 

écologique

13. 

Paysages marqués par le tourisme – 

conserver et valoriser les qualités 

paysagères, architecturales et 

culturelles

7. 

Laisser libre cours à la dynamique 

naturelle

14. 

Paysages remarquables – valoriser 

l’identité régionale du paysage
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3  Objectifs de qualité paysagère 2040
Les objectifs de qualité paysagère contraignants pour les 
autorités concrétisent la vision de la CPS pour l’année 2040. 
Ils constituent le cœur de la CPS et soutiennent les acteurs 
impliqués aux échelons fédéral, cantonal et communal 
dans le développement de qualités paysagères élevées. Les 
objectifs de qualité paysagère généraux sont valables pour 

tout le territoire de la Suisse. Les objectifs de qualité pour 
paysages spécifiques thématisent les défis territoriaux qui 
s’inspirent des différenciations spatiales du Projet de ter-
ritoire Suisse et des concepts cantonaux actuels de déve-
loppement territorial, renforçant ainsi la cohérence entre 
la CPS et les instruments de l’aménagement du territoire.  

Objectifs de qualité paysagère généraux 

Objectif 1 : encourager la diversité et la beauté des 
paysages en Suisse : La diversité et la beauté des 
paysages en Suisse doivent être conservées dans leur 
qualité et doivent se développer en renforçant les parti-
cularités naturelles et culturelles typiques de la région.

Objectif 2 : renforcer le paysage en tant que facteur 
d’implantation : Avec ses valeurs naturelles et cultu-
relles, le paysage constitue un facteur d’implantation 
important, à la fois attrayant et immédiat. Ses pres-
tations au profit de la création de valeur, de l’identité, 
de la détente, de la santé et du plaisir esthétique sont 
reconnues et assurées.

Objectif 3 : aménager l’utilisation du sol de manière 
adaptée au site: Les utilisations du sol sont variées, 
multifonctionnelles et adaptées aux spécificités natu-
relles du site et aux valeurs culturelles régionales et 
génèrent peu d’atteintes. Elles renforcent les particula-
rités du paysage et garantissent le fonctionnement des 
milieux naturels et l’aménagement de zones de transi-
tion de grande valeur écologique.

Objectif  4 : réaliser les interventions avec soin, en 
visant la qualité : Les bâtiments et les installations 
tiennent compte de la particularité paysagère d’un site 
et leur conception est axée sur la qualité. À l’utilisa-
tion mesurée du sol s’ajoute la réduction maximale des 
atteintes aux milieux naturels de grande valeur écolo-
gique. Les mesures de protection et de remise en état 
nécessaires et, le cas échéant, les mesures de rempla-

cement adéquates sont réalisées dans de brefs délais, 
efficaces et assurées à long terme. Le regroupement 
des infrastructures, la concentration des constructions 
et la suppression des atteintes accroissent la qualité  
du paysage. 

Objectif 5 : reconnaître le paysage à titre de patrimoine 
culturel et naturel : Les paysages, sites construits et 
monuments protégés et dignes de protection, ainsi que 
leur environnement, sont reconnus à titre de témoins 
importants de l’histoire naturelle et culturelle, assurés 
et valorisés par l’aménagement du territoire. 

Objectif 6 : conserver et mettre en réseau les milieux 
naturels de grande valeur écologique : Pour promou-
voir la qualité du paysage, assurer les fonctions essen-
tielles des écosystèmes et conserver les espèces, les 
milieux naturels et proches de l’état naturel de grande 
valeur écologique doivent être préservés, valorisés et 
mis en réseau. Revêtant une importance suprarégio-
nale, les corridors faunistiques peuvent en particulier 
remplir leur fonction et sont garantis par l’aménage-
ment du territoire. 

Objectif 7 : laisser libre cours à la dynamique naturelle :
Les paysages dans lesquels une dynamique naturelle de 
développement peut avoir lieu sont promus. Les cours 
d’eau disposent, par exemple, de suffisamment d’es-
pace et peuvent se développer de manière naturelle ou 
semi-naturelle. Ils offrent aux espèces indigènes des 
habitats de grande valeur écologique et, si possible, per-
mettent au public de découvrir la nature et de se détendre.
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Objectifs de qualité paysagère généraux

Encourager la diversité et la 
beauté des paysages en Suisse
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Objectifs de qualité pour paysages spécifiques

Objectif 8 : paysages urbains – densifier en visant la 
qualité et en garantissant des espaces verts : Le déve-
loppement d’une urbanisation de qualité à l’intérieur du 
milieu bâti entretient et valorise les qualités urbaines ainsi 
que l’aspect caractéristique des localités, les structures 
urbaines et les typologies architecturales adaptées au 
site, les espaces ouverts attrayants, les lieux créateurs 
d’identité ainsi que les valeurs culturelles historiques. Des 
espaces ouverts variés, proches de l’état naturel, bien 
conçus et utilisables tels que les espaces verts et les 
espaces réservés aux eaux, les sols non imperméabilisés, 
les arbres en ville, les forêts urbaines, les plans d’eau, les 
corridors de ventilation ainsi que les toits et façades végé-
talisés valorisent l’aspect écologique des zones urbani-
sées. Ils contribuent à un climat agréable en ville, à un 
régime des eaux équilibré et à la diversité des espèces et 
permettent au public de découvrir la nature, de pratiquer 
des activités physiques et de se détendre. 

Objectif 9 : paysages périurbains – arrêter la progression 
du mitage, aménager les franges urbaines : Le dévelop-
pement de l’urbanisation se concentre dans les régions 
centrales et bien desservies par les transports publics. 
Les zones urbanisées, densifiées et développées sur la 
base de critères de qualité, sont clairement délimitées, 
s’intègrent bien au paysage et comprennent suffisam-
ment d’espaces ouverts. Dans les franges urbaines, leurs 
limites doivent être garanties à long terme, au même titre 
que la qualité de la transition entre territoire urbanisé 
et paysage environnant. Les franges urbaines offrent à 
la population des possibilités d’activités physiques et de 
détente de proximité attrayantes et bien desservies par 
la mobilité douce, et contribuent à la mise en place de 
réseaux écologiques.

 Objectif 10 : paysages à dominance rurale – accorder la 
priorité à l’utilisation adaptée au site : Les formes d’utili-
sation régionales ainsi que les qualités paysagères carac-
téristiques, avec leurs valeurs naturelles, culturelles et 
architecturales, sont entretenues et valorisées. Un déve-
loppement urbain de qualité à l’intérieur du milieu bâti 
renforce celle du paysage. Les bâtiments et installations 
situés hors de la zone à bâtir se concentrent sur des sites 
déjà bien desservis et s’intègrent dans le paysage.

Objectif  11 : paysages de haute montagne – conser-
ver le caractère naturel : Les paysages de haute mon-
tagne conservent leur caractère naturel et permettent au 
public de découvrir la nature et le paysage. Leur dyna-
mique naturelle peut se déployer librement, pour autant 
qu’elle ne menace pas des infrastructures économique-
ment importantes ou des zones urbanisées. La loca-
lisation, le dimensionnement et la matérialisation des 
atteintes sont optimisés et tiennent compte d’exigences 
élevées en matière d’aménagement.

Objectif 12 : paysages utilisés principalement par l’agri-
culture – conserver les terres agricoles et en accroître 
la qualité écologique : Les terres agricoles sont conser-
vées et utilisées durablement d’un point de vue quali-
tatif et quantitatif. La croissance des zones à bâtir et 
la consommation de sol hors de celles-ci sont réduites 
au minimum. Les zones agricoles spéciales, en particu-
lier celles utilisées pour les productions agricoles indé-
pendantes du sol occupant des surfaces importantes, 
sont concentrées dans les espaces moins sensibles en 
matière de paysage. Les milieux naturels et proches de 
l’état naturel sont conservés, valorisés et mis en réseau. 
Ils soutiennent l’identité régionale du paysage. 

Objectif 13 : paysages marqués par le tourisme – conser-
ver et valoriser les qualités paysagères, architecturales 
et culturelles : Les qualités paysagères, architecturales et 
culturelles régionales sont pérennisées et renforcées. Les 
constructions et installations touristiques nouvelles ou 
rénovées respectent l’aspect caractéristique des locali-
tés, les structures urbaines, les typologies architecturales 
ainsi que les valeurs historiques, culturelles, paysagères 
et naturelles. Elles sont conçues de manière à contribuer 
aux qualités paysagères, architecturales et culturelles. 
L’infrastructure touristique ainsi que les utilisations tou-
ristiques intensives et leurs extensions sont concentrées 
sur des sites adéquats et limitées dans l’espace. 

Objectif 14 : paysages remarquables – valoriser l’identi-
té régionale du paysage : L’identité des paysages remar-
quables, avec leurs valeurs culturelles et naturelles, est 
garantie et renforcée à long terme par la Confédération, 
les cantons et les communes. Les paysages sont valori-
sés par des mesures basées sur les objectifs de protec-
tion et de développement, renforçant ainsi la particularité 
du paysage. 



4  Objectifs sectoriels

Renforcer le paysage en tant 
que facteur d’implantation
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4  Objectifs sectoriels
Les objectifs sectoriels ci-dessous concrétisent les objec-
tifs de qualité paysagère pour les domaines politiques 
fédéraux concernés. Ils tiennent compte des législations 
sectorielles spéciales, des conceptions et plans secto-

riels, des aides à l’exécution et lignes directrices ainsi que 
des stratégies et exemples de projets concrets, mais aussi 
de la jurisprudence. Ils reflètent en outre la diversité des 
évolutions de l’exécution dans les politiques sectorielles.

4.1  Constructions fédérales

Les organes fédéraux chargés des constructions sont 
responsables des constructions fédérales et de leur envi-
ronnement : l’Office fédéral des constructions et de la 
logistique (OFCL) pour le domaine civil, Armasuisse pour 
le domaine militaire, et le Conseil des EPF pour les écoles 
polytechniques fédérales.  

Objectif 1.A Intégration des constructions, culture du 
bâti, procédure assurant la qualité : La valeur architec-
turale et culturelle des bâtiments fédéraux existants est 
reconnue et préservée en cas de développement. Les 
nouvelles constructions et les rénovations s’intègrent au 
paysage et contribuent à la valeur de la culture du bâti 
par leurs qualités architecturales et conceptuelles. Les 
procédures de planification, de construction et de réno-
vation concourent à la mise en œuvre de cet objectif. 

Objectif 1.B Qualité de l’environnement : L’aménage-
ment extérieur des bâtiments fédéraux est varié, s’in-
tègre aux zones attenantes et contribue à la mise en 
réseau de ces dernières. L’aménagement et l’entretien 
proches de la nature conservent la biodiversité et favo-
risent un microclimat équilibré.

Objectif 1.C Accessibilité et détente : Dans la mesure 
du possible, les espaces extérieurs des constructions 
fédérales sont accessibles au public. Aménagés avec 
soin, ils offrent un cadre propice à la détente.

Objectif 1.D Valeur paysagère, protection des jardins 
patrimoniaux : Les qualités du paysage et de la conser-
vation du patrimoine à proximité des bâtiments fédé-
raux sont conservées et leur entretien est assuré. En 
cas d’interventions, ces qualités sont, si possible, aug-
mentées ou du moins préservées.

Objectif 1.E Location et vente : Les qualités paysa-
gères, architecturales et écologiques élevées des bâti-
ments fédéraux doivent si possible être conservées 
dans le cas où ils sont loués. En cas de vente, la Confé-
dération veille à ce que ces qualités puissent être main-
tenues en fonction de leur importance. 



4.2  Énergie 

Aménager l’utilisation du sol de 
manière adaptée au site
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4.2  Énergie 

L’Office fédéral de l’énergie (OFEN) et — dans le domaine 
des lignes électriques — l’Inspection fédérale des instal-
lations à courant fort (ESTI) ainsi que celle des pipelines 
(IFP) sont responsables de la mise en œuvre de la Stra-
tégie énergétique 2050 dans le respect de l’environne-
ment. Les objectifs sectoriels « aménagement des cours 

d’eau » s’appliquent dans le cadre de la réduction des 
effets négatifs de l’utilisation de la force hydraulique, dont 
est responsable l’OFEV. Les exigences relatives aux ins-
tallations éoliennes font l’objet d’une conception à part 
au sens de l’art. 13 LAT.  

Objectif 2.A Installations de production et de transport  
d’énergie respectueuses du paysage et de la nature : 
Les installations de production, de stockage et de 
transport d’énergie sont conçues de manière à respec-
ter au mieux le paysage et la nature et tiennent compte 
de leur dynamique naturelle. L’objectif est que les ins-
tallations portant fortement atteinte à la qualité du pay-
sage et à la nature soient optimisées par des solutions 
ménageant le paysage et la nature dès que l’occasion 
se présente, dans la mesure où la technique, l’exploita-
tion et la viabilité économique le permettent.

Objectif 2.B Protection du paysage : Dans la mesure du 
possible, les installations de production et de transport 
d’énergie ne portent pas atteinte aux paysages proté-
gés par le droit fédéral ni aux paysages d’importance 
cantonale ou veillent à les ménager le mieux possible. 

Objectif 2.C Protection des biotopes : Dans la mesure 
du possible, les installations de production et de trans-
port d’énergie ne portent pas atteinte aux objets figurant 
aux inventaires des biotopes d’importance nationale 
ainsi qu’à l’inventaire des réserves d’oiseaux d’eau et 
de migrateurs d’importance internationale et nationale 

ou veillent à les ménager le mieux possible. Les nou-
velles installations pour l’utilisation des énergies renou-
velables sont réalisées hors de ces objets. 

Objectif 2.D Examen du regroupement et du câblage 
souterrain des lignes de transport d’électricité : Lors de 
la construction de nouvelles lignes de transport d’électri-
cité, de modifications profondes ou de développements 
de grande envergure de lignes de transport d’électrici-
té existantes, la possibilité d’un regroupement doit être 
examinée. Dans ce cadre, il convient d’utiliser en prin-
cipe les corridors de lignes et d’infrastructures existants. 
La possibilité de câblage souterrain (dans le cadre de la 
stratégie « Réseaux électriques ») est examinée. 

Objectif 2.E Protection de l’avifaune : L’avifaune est 
protégée le mieux possible des dangers que repré-
sentent les lignes aériennes.

Objectif 2.F Installations photovoltaïques : Les instal-
lations photovoltaïques doivent en principe être réa-
lisées sur des infrastructures telles que des toits ou 
des façades, et s’intégrer aux paysages et aux sites 
construits.



4.3  Santé, activité physique et sport

Réaliser les interventions avec 
soin, en visant la qualité
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4.3  Santé, activité physique et sport

Avec la promotion de la santé, de l’activité physique et du 
sport, plusieurs synergies s’offrent en matière de poli-
tique du paysage entre les domaines concernés. Une 
majeure partie de la population estime que l’attrait du 
paysage et l’expérience et la découverte de la nature sont 
une motivation très importante pour faire du sport et de 
l’exercice. Les objectifs sectoriels « santé, activité phy-
sique et sport » soutiennent les offices fédéraux respon-

sables de la santé (OFSP) et du sport (OFSPO) dans la 
réalisation de leurs tâches de promotion de la santé, de 
l’activité physique et du sport. La mobilité douce, sous la 
responsabilité de l’Office fédéral des routes (OFROU), de 
même que l’aménagement du territoire, dont est respon-
sable l’Office fédéral du développement territorial (ARE), 
sont également liés au domaine de l’activité physique et 
du sport.  

Objectif 3.A Coopération et coordination renforcées : 
La coordination et la coopération entre la promotion de 
l’activité physique et du sport et la politique du paysage 
sont renforcées afin d’assurer l’identification et la ges-
tion précoces des développements ayant une incidence 
sur le paysage et d’exploiter les synergies.

Objectif 3.B Promotion de la santé dans les espaces 
urbains et de détente de proximité : La qualité paysa-
gère des zones urbanisées doit être accrue au moyen 
d’espaces ouverts et de détente de proximité suffi-
sants, faciles d’accès pour le public et proches de l’état 
naturel. Une bonne qualité de l’air et de l’environne-
ment acoustique est promue, les émissions lumineuses 
gênantes sont réduites. Un réseau de chemins attrayant 

pour la mobilité douce au quotidien et durant les loisirs 
encourage l’activité physique et le sport et permet d’ex-
ploiter des synergies intéressantes en vue d’une valori-
sation écologique.

Objectif 3.C Incitation à adopter un comportement res-
pectueux : L’attrait et l’accessibilité publique des sites 
paysagers encouragent les activités physiques, spor-
tives et de loisirs, ayant ainsi un effet positif sur la san-
té, sur la manière dont le paysage est perçu et sur sa 
dimension identitaire. La population est invitée à adop-
ter un comportement respectueux de l’environnement 
afin de réduire et, si possible, d’éviter les nuisances et 
les atteintes au paysage et à la nature.



4.4  Défense nationale

Reconnaître le paysage à 
titre de patrimoine culturel et 
naturel
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4.4  Défense nationale

Le DDPS est responsable de la mise en œuvre de la poli-
tique fédérale dans le domaine de la défense nationale. Il 
est en mesure de contribuer de diverses manières à la 

réalisation de la CPS, en particulier par l’exploitation des 
biens immobiliers dans son domaine d’influence.  

Objectif  4.A  Optimisation des activités : Les activi-
tés et infrastructures destinées à la défense nationale 
sont optimisées de manière à porter le moins possible 
atteinte au paysage, à la nature et à l’environnement. 

Objectif 4.B Conservation et renforcement des valeurs 
paysagères et naturelles : Les valeurs paysagères et 
naturelles sont conservées et renforcées au moyen des 
mesures appropriées. Celles-ci soutiennent la diversi-
té des milieux naturels et proches de l’état naturel ain-
si que la mise en réseau spatiale de ces derniers. Les 
effets positifs des activités militaires sur la biodiversité 
sont encouragés activement. Dans la mesure du pos-
sible, les qualités paysagère et naturelle des surfaces 
atteignent à l’échelle nationale un niveau supérieur à 
la moyenne. L’utilisation militaire des surfaces d’ob-

jets inscrits aux inventaires des biotopes d’importance 
nationale est réglementée.

Objectif 4.C Utilisation subséquente civile : En cas de 
cession d’aires militaires aux fins d’une utilisation civile, 
les valeurs naturelles, architecturales et culturelles sont 
prises en compte. Dans la mesure du possible, la valo-
risation des qualités paysagères et naturelles des sur-
faces et la mise en réseau spatiale de ces dernières 
sont recherchées.

Objectif 4.D Exploitation extensive : les surfaces agri-
coles utiles relevant du Département fédéral de la 
défense, de la protection de la population et des sports 
(DDPS) sont, de préférence, exploitées de manière 
durable.



4.5  Politique du paysage, protection de la nature et du patrimoine

Conserver et mettre en réseau 
les milieux naturels de grande 
valeur écologique
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4.5  Politique du paysage, protection de la nature et du patrimoine

Les politiques fédérales du paysage, de la nature et du 
patrimoine culturel sont à la fois transversales – comme le 
montre la CPS pour toutes les politiques sectorielles per-
tinentes pour le paysage – et sectorielles. Les objectifs 

sectoriels « politique du paysage, protection de la nature 
et du patrimoine » contraignants pour l’OFEV, l’OFC et 
l’OFROU sont présentés dans cette section.  

Objectif 5.A Infrastructure écologique : Les politiques 
sectorielles aux niveaux fédéral et cantonal contri-
buent à la conservation, à la mise en valeur, à l’exten-
sion ciblée et à la mise en réseau des milieux naturels 
et semi-naturels de grande valeur écologique, à leur 
pérennisation au niveau approprié et sur tout le terri-
toire, à leur entretien et à leur développement, à leur 
mise en réseau transfrontalière et à leur remise en état 
en cas d’atteintes fonctionnelles. Ces politiques sont 
soutenues par des bases techniques, des prestations 
de conseil ou des subventions. 

Objectif 5.B Paysages d’importance nationale : La sur-
face et la qualité des paysages d’importance nationale 
sont au minimum conservées et garanties au niveau 
de l’aménagement du territoire. Les paysages sont 
développés au moyen de mesures de valorisation. Les 
atteintes existantes sont réduites ou éliminées lorsque 
l’occasion se présente.

Objectif 5.C Soutien des objets régionaux et locaux : 
Les paysages, les milieux naturels, les installations et 
les bâtiments protégés ou dignes de protection aux 
niveaux régional et local sont conservés ou dévelop-
pés dans une optique qualitative grâce au soutien de 
la Confédération.

Objectif 5.D Activités de la Confédération : L’OFEV, 
l’OFC et l’OFROU soutiennent les politiques sectorielles 
dans l’accomplissement de leurs tâches en veillant à 
respecter le paysage et à conserver la biodiversité et 
ainsi à garantir la qualité. Les synergies sont exploitées 
et les coopérations renforcées.

Objectif 5.E Recherche et enseignement : La recherche 
et l’enseignement interdisciplinaires et transdiscipli-
naires, ainsi que le dialogue et le transfert de connais-
sances entre les milieux de la recherche et la pratique 
sont renforcés de manière substantielle.

Objectif 5.F Compétences de la population : La popula-
tion dispose de connaissances selon l’état actuel de la 
technique et de la pratique et de connaissances concer-
nant l’état souhaité lui permettant de participer aux pro-
cessus de développement du paysage axé sur la qualité.

Objectif  5.G  Capacités institutionnelles : La Confé-
dération soutient les acteurs impliqués dans la mise 
en place et le développement des capacités institu-
tionnelles nécessaires afin que le paysage soit pris en 
compte dans les décisions de manière appropriée, dans 
le respect de ses qualités naturelles, architecturales et 
culturelles. 



4.6  Agriculture

Laisser libre cours à la 
dynamique naturelle
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4.6  Agriculture

L’agriculture multifonctionnelle, par une production 
répondant à la fois aux exigences du développement 
durable et à celles du marché, contribue à la conserva-
tion des ressources naturelles et à l’entretien du paysage, 

à l’occupation décentralisée du territoire et à la sécurité 
de l’approvisionnement de la population. L’Office fédéral 
de l’agriculture (OFAG) est responsable du développement 
et de la réalisation de la politique agricole.  

Objectif  6.A  Renforcement de l’identité régionale du 
paysage : L’identité régionale du paysage est renforcée 
par une exploitation agricole adaptée au site, qui ménage 
les ressources. Les « Objectifs environnementaux pour 
l’agriculture » dans les domaines du paysage et de la bio-
diversité sont réalisés sur toute la surface agricole utile 
ainsi que dans la région d’estivage. 

Objectif 6.B Pérennisation des qualités paysagères spé-
cifiques au site : Les qualités paysagères spécifiques au 
site telles que la diversité des utilisations, les éléments 
structurants ainsi que les formes d’exploitation parti-
culièrement précieuses sur le plan paysager ou écolo-
gique sont conservés et renforcés en tenant compte des 
aspects écologiques et économiques.

Objectif 6.C Surfaces écologiques de grande valeur : Des 
surfaces de grande qualité écologique sont exploitées 
en quantité suffisante afin de consolider l’infrastructure 
écologique (valeurs indicatives relatives à la zone des 
parts de surfaces agricoles utiles [SAU] : zone de plaine 
12 %, zone de collines 15 %, zone de montagne I 20 %, 
zone de montagne II 30 %, zones de montagne III et  IV 
40 % ; dans la zone d’estivage, la part des surfaces de 
qualité supérieure est de 60 %).

Objectif 6.D Plans régionaux globaux : La promotion de 
la biodiversité est optimisée sur la base d’un plan régio-
nal global et cible la diversité et la mise en réseau spa-
tiale des milieux naturels et semi-naturels de grande 
valeur écologique. Les projets de promotion de la quali-
té du paysage renforcent l’identité régionale de celui-ci 
et créent des incitations spécifiques dans les paysages 
remarquables.

Objectif 6.E Planification agricole transsectorielle : Les 
mesures à forte incidence spatiale relevant du génie rural 
et de l’aménagement du territoire en dehors des zones 
urbanisées font l’objet d’une planification agricole trans-
sectorielle, régionale ou suprarégionale.

Objectif  6.F  Mesures d’amélioration foncière : Les 
mesures d’amélioration foncière prennent en compte les 
valeurs paysagères et naturelles existantes. Elles encou-
ragent le développement mesuré du paysage et sou-
tiennent la réalisation de l’infrastructure écologique. Par 
ailleurs, elles conservent et renforcent la diversité des 
espèces et des milieux naturels, ainsi que la particularité 
du paysage et les éléments culturels de celui-ci, soute-
nant ainsi la réalisation de l’objectif sectoriel 6.D.

Objectif 6.G Surfaces humides et drainage : Par prin-
cipe, l’assèchement d’importantes surfaces humides doit 
être évité. La remise en eau de sols peu adaptés à la pro-
duction agricole ou de grande importance pour la diver-
sité des espèces et des milieux naturels, ainsi que pour 
leur mise en réseau spatiale peut être autorisée et, dans 
la mesure des possibilités, encouragée à titre de mesure 
de valorisation. En règle générale, le renouvellement des 
drainages existants est limité aux surfaces prioritaires 
pour la sécurité alimentaire en raison de la qualité du sol.

Objectif  6.H  Bâtiments et installations agricoles : En 
particulier dans les paysages remarquables, la locali-
sation, le dimensionnement, le choix des matériaux et 
la conception des bâtiments et installations agricoles 
tiennent compte de la particularité du paysage, ainsi que 
de la structure et de la culture du milieu bâti.

Objectif 6.I Protection des terres cultivables : L’agricul-
ture adopte un comportement exemplaire en matière de 
conservation des terres cultivables, en particulier en pro-
tégeant les surfaces d’assolement. Elle réduit au minimum 
la consommation de sol. Les bâtiments et installations 
agricoles, en particulier les infrastructures nécessaires 
à la production indépendante du sol, sont limités à des 
sols qui conviennent moins bien à la production agricole 
et dont la priorité écologique est moindre. Les bâtiments 
et installations agricoles qui ne sont plus utilisés et qui 
portent atteinte au paysage sont si possible démantelés.



4.7  Aménagement du territoire 

Paysages urbains – densifier 
en visant la qualité et en 
garantissant des espaces verts
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4.7  Aménagement du territoire 

L’ARE est l’autorité fédérale compétente pour les ques-
tions de développement territorial, de politique de la mobi-
lité et du développement durable. En tant que conception 
au sens de l’art. 13 LAT, la CPS est un instrument fédé-
ral d’aménagement du territoire dans les domaines de 
la nature et du paysage. Les « Principes régissant l’amé-
nagement du territoire » de la CPS (cf. 2.3) constituent 
les conditions cadres pour les activités de planification 
de la Confédération dans les domaines du paysage, de 
la nature et de la culture du bâti. Les objectifs sectoriels 

« Aménagement du territoire » concrétisent les aspects 
paysager, naturel et relatif à la culture du bâti pour l’amé-
nagement du territoire, en particulier dans l’optique du 
développement de l’urbanisation et des constructions 
hors des zones à bâtir. Le « Projet de territoire Suisse » 
reflète la vision d’un développement territorial durable de 
la Suisse, portée par les trois niveaux de l’État et ser-
vant de cadre d’orientation général pour les activités à 
incidence territoriale. Il est réalisé en collaboration avec 
d’autres offices fédéraux, les cantons et les communes.  

Objectif  7.A  Développement d’une urbanisation de 
qualité à l’intérieur du milieu bâti : La séparation claire 
entre territoire constructible et territoire non construc-
tible ainsi que le développement d’une urbanisation de 
qualité à l’intérieur du milieu bâti renforcent l’identité 
régionale du paysage. Ils contribuent à élever la quali-
té du milieu urbain en privilégiant les valeurs naturelles 
et la culture du bâti. 

Objectif 7.B Espaces ouverts et franges urbaines : Les 
zones urbanisées possèdent des espaces ouverts, des 
zones de détente et des franges urbaines de grande 
qualité, librement accessibles et bien desservis par la 
mobilité douce. Leur aménagement axé sur la qualité, 
respectueux du tissu bâti, tient compte des besoins de 
la population en matière de détente et de découverte 
de la nature, tout en permettant des synergies avec la 
mise en réseau écologique. 

Objectif 7.C Bâtiments et installations hors de la zone 
à bâtir : Les installations et bâtiments construits hors 
de la zone à bâtir tiennent compte de l’identité régio-

nale du paysage : les interventions liées à la construc-
tion sont réduites au minimum, le sol est utilisé de façon 
mesurée et les installations, bien intégrées au paysage, 
présentent une qualité culturelle et architecturale éle-
vée. Les bâtiments et installations qui ne sont plus utili-
sés et qui portent atteinte au paysage sont démantelés 
dans la mesure du possible. 

Objectif 7.D Patrimoine naturel et culturel dans les 
planifications : Les paysages naturels et culturels 
remarquables, les objets naturels et culturels, la diver-
sité des milieux naturels et proches de l’état naturel, 
ainsi que leur mise en réseau spatiale sont conservés 
sur la base des objectifs de protection et de dévelop-
pement correspondants et pris en compte au niveau 
approprié dans les planifications. 

Objectif 7.E Objectifs régionaux de qualité paysagère : 
Les objectifs cantonaux et régionaux de qualité paysa-
gère sont élaborés au niveau approprié et mis en œuvre 
avec les instruments de l’aménagement du territoire. 



4.8  Développement régional

Paysages périurbains – arrêter 
la progression du mitage, 
aménager les franges urbaines
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4.8  Développement régional

Avec sa politique pour les espaces ruraux et les régions 
de montagne (P-LRB), la Confédération s’engage à créer 
un milieu de vie attrayant, à sécuriser et à valoriser les 
ressources naturelles, à renforcer la compétitivité et à 
aménager la diversité culturelle. Pour les agglomérations, 
la Confédération vise une qualité de vie élevée, un attrait 
économique, un développement urbain de qualité et une 
collaboration efficace (Politique des aggloméra-
tions 2016+). En tant qu’acteur important du développe-
ment régional, le Secrétariat d’État à l’économie (SECO) 

met la nouvelle politique régionale en œuvre conjointe-
ment avec les cantons. La politique des agglomérations 
et la politique des espaces ruraux et des régions de  
montagne sont du ressort du SECO et de l’ARE, qui les 
mettent en œuvre en collaboration avec d’autres offices  
fédéraux. Les instruments de la politique de l’aménage-
ment du territoire, du tourisme, de l’agriculture et de l’en
vironnement contribuent également au développement 
régional durable.  

Objectif 8.A Potentiel de la diversité des paysages : 
Les stratégies, les concepts et les programmes de déve- 
loppement régional tiennent compte de la diversité des 
paysages, avec leurs valeurs naturelles et culturelles 
régionales, à titre de qualités essentielles du site, et 
contribuent à la garantie de celles-ci et à un dévelop-
pement économique durable.

Objectif 8.B Réduction des atteintes au moyen de sub-
ventions : Les subventions et autres incitations directes 
et indirectes sont conçues par les instances fédérales 

de manière à réduire les atteintes au paysage et à la 
nature.

Objectif 8.C Compétences données aux acteurs : Les 
partenaires cantonaux et régionaux du développement  
régional sont capables d’utiliser la qualité élevée du pay-
sage, avec ses valeurs naturelles et culturelles variées, 
à titre de potentiel pour le développement durable. Les 
expériences réalisées notamment dans les parcs d’im-
portance nationale sont mises à profit.



4.9  Tourisme

Paysages à dominance rurale – 
accorder la priorité à  
l’utilisation adaptée au site
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4.9  Tourisme

Les qualités paysagères, architecturales et culturelles 
élevées jouent un rôle central dans l’attractivité et la per-
formance de la place touristique suisse. La politique tou-
ristique de la Confédération est du ressort du Secrétariat 
d’État à l’économie (SECO), tandis que l’Office fédéral des 

transports (OFT) est responsable des concessions et des 
autorisations pour les installations à câble et l’ARE,  
de la mise en œuvre dans le cadre de l’aménagement du  
territoire.  

Objectif 9.A Renforcement de la coopération et de la 
coordination : La coordination et la coopération entre 
les politiques touristique, paysagère et culturelle sont 
renforcées afin d’assurer l’identification précoce des 
développements ayant une incidence sur le paysage et 
d’utiliser les synergies lors de la mise en valeur des qua-
lités paysagères, architecturales et culturelles. De cette 
manière, un tourisme respectueux de l’environnement et 
du patrimoine est soutenu.

Objectif 9.B Réduction des atteintes : Les atteintes 
portées à la qualité du paysage par les infrastruc-

tures touristiques et les perturbations des habitats de 
la faune sauvage sont réduites.

Objectif  9.C  Assurance de la qualité des paysages 
de montagne : La qualité du paysage de montagne est 
assurée par la concentration spatiale et la délimitation 
des utilisations touristiques intensives.

Objectif 9.D Rapport équilibré en matière de desserte : 
Au niveau régional, le rapport entre les espaces des-
servis et non desservis par les installations de trans-
port touristique est équilibré.



4.10  Transports

Paysages de haute montagne – 
conserver le caractère naturel
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4.10  Transports

L’OFT et l’OFROU sont responsables de la mise en œuvre 
de la politique fédérale dans les domaines du trafic rou-
tier, de la mobilité douce, et du trafic ferroviaire.  

Objectif 10.A Infrastructures respectueuses du pay-
sage : Les infrastructures de transport sont planifiées et   
réalisées de manière à préserver les surfaces, les sols, 
les paysages et les milieux naturels. Elles sont bien inté- 
grées dans le paysage ouvert et les zones urbanisées 
et leur effet de coupure est réduit. 

Objectif 10.B Regroupement des infrastructures : En 
cas de modifications majeures telles que la construc-
tion, l’assainissement total ou l’extension d’infrastruc-
tures de transport existantes d’une longueur totale de 
5 km au minimum, les possibilités de regroupement avec 
des infrastructures nouvelles ou existantes sont exa-
minées.

Objectif  10.C  Protection contre le bruit et espaces 
présentant des qualités acoustiques : le bruit du trafic 
est réduit à la source. Des espaces ouverts présentant 
des qualités acoustiques ressenties comme agréables 
sont créés et ceux qui existent sont préservés dans la 
mesure du possible. Les éclairages des infrastructures 
de transport sont optimisés. Les projets de protection 
contre le bruit et les considérations en matière acous-
tique contribuent à améliorer la qualité des paysages et 
des milieux naturels. Ils augmentent la qualité de séjour, 
en particulier dans les espaces urbains.

Objectif 10.D Paysage et biodiversité dans les agglo-
mérations : Les projets d’agglomération et autres pla-
nifications régionales coordonnent la conservation à 
long terme et la valorisation des qualités paysagères 
et naturelles dans les agglomérations avec le dévelop-
pement du trafic et de l’urbanisation, contribuant ain-
si à leur promotion.

Objectif 10.E Réduction des effets de coupure : L’ef-
fet de coupure paysagère et écologique des infrastruc-
tures routières est sensiblement réduit dans le cadre 
des travaux de transformation, de développement, de 
nouvelles constructions et de conservation ou au moyen 
de mesures individuelles spécifiques. Les mesures réa-
lisées sont garanties à long terme dans le cadre de 
l’aménagement du territoire.

Objectif 10.F Aires de verdure proches de l’état natu-
rel : Lorsque les conditions le permettent, les aires de 
verdure des infrastructures routières et ferroviaires sont 
aménagées de manière semi-naturelle (au moins 20 % 
des surfaces) et entretenues en conséquence. Les prio-
rités en matière de biodiversité sont respectées, les sur-
faces présentant un important potentiel de promotion 
de la biodiversité sont prises en compte et des mesures 
de contrôle et de lutte adéquates contre les espèces 
exotiques envahissantes sont appliquées sur toutes les 
aires de verdure.



4.11  Forêts

Paysages utilisés principalement 
par l’agriculture – conserver les 
terres agricoles et en accroître la 
qualité écologique
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4.11  Forêts

La garantie des fonctions protectrice, sociale et écono-
mique de la forêt est au cœur de la politique forestière, 
de même que la sylviculture proche de la nature et la 

conservation des forêts dans leur étendue et leur répar-
tition géographique. L’OFEV est responsable de la poli-
tique forestière.  

Objectif 11.A Renforcement de l’identité régionale du 
paysage : L’identité régionale du paysage est conso-
lidée sur l’ensemble de la surface forestière exploitée 
par un entretien et une utilisation suivant les principes 
d’une sylviculture proche de la nature, afin que la forêt 
soit en mesure de fournir durablement les prestations 
paysagères et les services écosystémiques attendus.

Objectif  11.B  Préservation et développement de la 
diversité paysagère : Le développement de la surface 
forestière fait l’objet d’une planification transsectorielle 
visant la diversité du paysage, la mise en réseau écolo-
gique et le maintien des fonctions de la forêt. La com-
pensation du défrichement tient compte des objectifs 
de la LPN. Elle veille en particulier à renforcer la biodi-
versité en forêt et hors de celle-ci. 

Objectif  11.C  Forêts ayant une grande valeur pay-
sagère : Des formes de gestion forestière ayant une 
grande valeur paysagère telles que les pâturages boi-
sés ou les selves sont présentes dans toutes les régions 
de Suisse, en quantité et en qualité adéquate.

Objectif  11.D  Réserves forestières : Les réserves 
forestières permettent de maintenir ou de recréer des 
écosystèmes forestiers de taille suffisante dans les-
quels la nature est entièrement laissée à elle-même. 
Ces espaces constituent des habitats centraux pour 
la faune, la flore et d’autres organismes peuplant les 
forêts ou présentent une valeur paysagère importante.

Objectif  11.E  Milieux naturels forestiers de grande 
valeur paysagère : Les milieux naturels forestiers de 
grande valeur paysagère tels que les lisières, y com-
pris les zones de transition, les forêts claires, les forêts 
humides et les milieux forestiers prioritaires au niveau 
national sont valorisés et préservés avec les espèces 
qui y vivent. Ces milieux naturels sont présents dans 
toutes les régions de Suisse en fonction de leur poten-
tiel naturel.

Objectif 11.F Utilisation des synergies avec l’aména-
gement du territoire et la politique agricole : La pla-
nification forestière exploite les synergies avec les 
instruments de l’aménagement du territoire et de la 
politique agricole.



4.12  Aménagement des eaux et protection contre les dangers naturels

Paysages marqués par le 
tourisme – conserver et valoriser 
les qualités paysagères, 
architecturales et culturelles
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4.12  Aménagement des eaux et protection contre les dangers naturels

L’OFEV est responsable de l’aménagement des eaux et 
de la protection contre les dangers naturels. Dans la mise 
en œuvre concrète sur le terrain, les cantons ainsi que les 

domaines de l’énergie, de l’aménagement du territoire, 
des transports et des forêts ont un rôle important à jouer.

Objectif 12.A Valeur paysagère des espaces réservés 
aux eaux, des sources et des zones humides : La diver-
sité naturelle et le bon fonctionnement des eaux et des 
espaces qui leur sont réservés ainsi que des sources et 
des zones humides contribuent à l’identité régionale du 
paysage. Ils doivent être préservés, restaurés et ren-
forcés. En cas d’atteintes inévitables, des mesures de 
valorisation sont réalisées en temps utile.

Objectif 12.B Renforcement de la dynamique natu-
relle : La dynamique naturelle des eaux est renforcée. 
La garantie d’un espace adéquat réservé aux eaux, les 
mesures de renaturation et le libre déroulement des 
processus naturels garantissent les fonctions natu-
relles et paysagères des eaux.

Objectif 12.C Protection contre les crues : La protec-
tion contre les crues selon la loi fédérale sur l’aména-
gement des cours d’eau est assurée en premier lieu 
par des mesures d’aménagement du territoire et par un 
entretien des eaux semi-naturel. Les mesures destinées 
à la protection contre les crues ménagent les fonctions 
écologiques des eaux, tiennent compte de la particu-
larité du paysage et le valorisent.

Objectif 12.D Mise en réseau écologique : La mise en 
réseau écologique et la qualité paysagère des eaux sont 
préservées et, si nécessaire, restaurées. Avec leurs 
rives naturelles ou proches de l’état naturel, les lacs 
et cours d’eau structurent le paysage et contribuent de 
manière déterminante à l’infrastructure écologique. La 
végétation des rives crée suffisamment d’ombre en pré-
vision des effets dus aux changements climatiques. À 
certains emplacements appropriés, elle peut se déve-
lopper librement.

Objectif 12.E Mesures d’aménagement des eaux : Les 
mesures d’aménagement des eaux permettent de faire 
l’expérience du paysage et d’exploiter celui-ci à des fins 
récréatives tout en respectant les fonctions écologiques 
des eaux et la particularité du paysage.

Objectif 12.F Protection contre les mouvements de 
terrain : La protection contre les dangers naturels au 
sens de la loi sur les forêts (LFo) est assurée, en parti-
culier par des mesures d’aménagement du territoire ou 
par des mesures qui s’intègrent bien dans le paysage.



4.13  Aviation civile

Paysages remarquables – 
valoriser l’identité régionale 
du paysage

14 |

Objectifs de qualité pour paysages spécifiques
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4.13  Aviation civile

L’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC) est responsable 
de la gestion de l’aviation civile.  

Objectif 13.A Coordination spatiale de l’infrastructure 
aéronautique : Sur la base de la coordination spatiale 
de l’infrastructure aéronautique civile avec les inté-
rêts de la population, du paysage et de la nature, les 
mesures possibles sont prises pour réduire au minimum 
les atteintes au sens du principe de précaution, sous 
réserve des aspects relevant de la sécurité. 

Objectif 13.B Potentiels paysagers et écologiques des 
infrastructures aéronautiques : Les potentiels paysa-
gers et écologiques sont pris en compte dans le cadre 
de la coordination spatiale des infrastructures aéro-
nautiques. 

Objectif 13.C Minimisation du bruit du trafic aérien 
et des autres effets néfastes : Les nuisances pour la 
nature et le paysage dues au trafic aérien, notamment 
les nuisances sonores, sont réduites dans la mesure du 
possible, en particulier au-dessus des zones urbani-
sées et des aires de détente de proximité, ainsi que des 
paysages et des habitats de la faune sauvage protégés 
par le droit fédéral, auxquels les objectifs de protection 
« calme » et « tranquillité » s’appliquent.

Objectif 13.D Planeurs : Les libéristes (parapentes, del-
ta) respectent la protection des habitats de la faune 
sauvage.

Objectif 13.E Aéronefs sans occupants : Les nuisances 
occasionnées par les aéronefs sans occupants sont 
réduites.

Objectif 13.F Zones de calme préservées du bruit du 
trafic aérien : Les zones de calme préservées du bruit 
du trafic aérien sont durablement garanties.

Objectif 13.G Compensation écologique : Les surfaces 
non utilisées dans le périmètre des aéroports sont valo-
risées sur le plan écologique, sous réserve des pres-
criptions de sécurité propres au transport aérien et des 
exigences en matière d’aménagement. Les surfaces 
de compensation écologique sont maintenues et pro-
meuvent la biodiversité. Elles sont également garanties 
dans une mesure suffisante (valeur indicative : 12 %). 
Pour autant qu’elle soit justifiée et judicieuse sur le plan 
écologique, la compensation peut aussi avoir lieu hors 
du périmètre de l’aéroport.
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Annexe
Glossaire

Beauté du paysage : expression de la qualité perçue d’un 
paysage. Les préférences à cet égard peuvent varier 
d’une personne à l’autre, surtout lorsqu’il s’agit de petits 
espaces ; néanmoins, elles sont largement concordantes, 
et l’on peut admettre l’existence de principes esthétiques 
universels. Les paysages à structure diversifiée, avec des 
alternances d’espaces ouverts et boisés, sont considé-
rés comme bien « lisibles » et généralement qualifiés de 
beaux. 

Biodiversité : diversité des espèces d’animaux, de plantes, 
de champignons et de microorganismes, diversité géné-
tique au sein des différentes espèces, diversité des milieux 
naturels et interactions au sein de ces différents niveaux 
et entre ceux-ci. 

Corridor faunistique d’importance suprarégionale : large 
itinéraire permanent reliant des populations de faune sau-
vage sur un vaste périmètre.

Culture du bâti : toutes les activités qui modifient l’espace 
de vie. La culture du bâti apparaît partout où les êtres 
humains façonnent leur cadre de vie dans l’ensemble de 
sa diversité. Elle comprend aussi bien le paysage que  
l’espace bâti et l’espace non bâti, cet entre-deux. Elle lie 
le passé à l’avenir et le détail artisanal à la planification 
à grande échelle. Une culture du bâti de qualité crée des 
villes et des villages vivants, aménagés avec soin et sus-
ceptibles de répondre à l’évolution des exigences de la 
société tout en préservant leurs particularités historiques.

Diversité des paysages : fréquence et disposition dans 
l’espace des éléments et des structures du paysage tels 
que le relief, le sol, les eaux, la faune et la flore, les utili-
sations, les bâtiments et les installations. Les contrastes 
augmentent la diversité perceptible et, de fait, la valeur 
esthétique. 

Espace ouvert : espaces non construits, notamment les 
espaces verts tels que les terrains attenants aux bâti-
ments, les parcs et les aires de verdure, les forêts, les 

zones agricoles, les eaux et les friches, ainsi que les 
espaces de transport utilisables de manière multifonc-
tionnelle et les places publiques. 

Identité du paysage : expression du paysage qui traduit 
sa particularité régionale, sa beauté et sa diversité. Elle 
comprend aussi des aspects sensoriels tels que le calme, 
les couleurs, les odeurs, la lumière, etc.

Infrastructure écologique : en tant que réseau de milieux 
naturels, l’infrastructure écologique contribue de manière 
déterminante à la garantie des principales prestations des 
écosystèmes pour la société et l’économie suisses. Elle 
se compose d’aires centrales et d’aires de mise en réseau 
de qualité suffisante, présentes en quantité suffisante, 
réparties de façon appropriée sur le territoire et connec-
tées entre elles et avec les surfaces de grande qualité 
des pays limitrophes. Elle répond, également dans des 
conditions en constante évolution (p. ex. changements 
climatiques), aux exigences des espèces en matière de 
développement et de mobilité dans leur aire de réparti-
tion. Elle assure la capacité de tous les milieux naturels 
à fonctionner et à se régénérer à long terme. Associée à 
une utilisation respectueuse des ressources naturelles sur 
l’ensemble du territoire national, elle forme la base d’une 
biodiversité riche et résiliente aux changements.

Objectif d’évolution du paysage : définition de l’évolution 
souhaitée d’un paysage. Ces objectifs visent à renfor-
cer l’identité et les valeurs particulières et potentielles 
du paysage. En général, les objectifs d’évolution du pay-
sage sont atteints au moyen de mesures d’aménagement 
actif qui développent ou revalorisent les aspects carac-
téristiques du paysage. 

Objectif de conservation du paysage : définition des pro-
priétés et des utilisations du sol caractéristiques qu’il est 
important de conserver et de favoriser dans un paysage 
afin d’assurer son développement durable. Dans les aires 
protégées, les objectifs de protection du paysage ont la 
fonction d’objectifs de conservation du paysage. Ces der-
niers sont généralement atteints au moyen de mesures 
visant à protéger, à maintenir et à développer les aspects 



51Conception « Paysage suisse ». Paysage et nature dans les domaines politiques de la Confédération  © OFEV 2020

caractéristiques, rares, typiques ou marquants du pay-
sage. 

Particularité du paysage : caractère typique et particu-
lièrement marquant d’un paysage. La particularité d’un 
paysage s’est lentement cristallisée au cours de l’histoire 
naturelle et culturelle et transparaît dans les structures 
et les éléments naturels, construits ou liés à l’utilisa-
tion. Cette notion est applicable aux paysages proches 
de l’état naturel comme aux paysages portant la marque 
de l’homme. 

Paysage : espace dans son entier tel qu’il est perçu et 
vécu par l’homme. Avec ses valeurs naturelles et cultu-
relles, le paysage constitue à la fois l’habitat de la faune 
et de la flore (cf. biodiversité) et l’espace dans lequel la 
population habite, travaille, se détend et s’adonne à des 
activités physiques, culturelles et économiques. En rai-
son de la diversité de ses fonctions, le paysage fournit 
des prestations importantes pour le bien-être et la pros-
périté (cf. prestation paysagère). Les paysages sont des 
structures dynamiques qui évoluent constamment à par-
tir de facteurs naturels et des effets de leur utilisation et 
de leur gestion par l’homme.

Paysages d’importance nationale : sites marécageux, 
objets inscrits aux inventaires fédéraux IFP, ISOS et IVS, 
parcs d’importance nationale, patrimoine mondial de l’hu-
manité et zones OCFH.

Paysages remarquables : terme général pour les pay-
sages d’importance nationale (sites marécageux, objets 
inscrits aux inventaires fédéraux IFP, ISOS, IVS, parcs 
d’importance nationale, patrimoine mondial de l’huma-
nité et zones OCFH), objets des inventaires des biotopes 
occupant des surfaces importantes, ainsi que paysages 
protégés ou dignes de protection au niveau cantonal.

Prestation paysagère : fonction du paysage qui apporte 
un bénéfice direct aux individus et à la société en matière 
économique, sociale ou écologique. Il s’agit de contribu-
tions matérielles telles que la création de valeur ajoutée 
due à l’attrait du site et la production de denrées alimen-
taires ainsi que d’effets régulateurs comme la pollinisation 
et la purification de l’eau. En outre, les paysages génèrent 
des prestations non matérielles : ils suscitent des sen-

timents et d’appartenance, contribuant ainsi à l’identité 
territoriale. Ils offrent un plaisir esthétique et favorisent la 
détente, l’activité physique et la santé. Les paysages ne 
peuvent fournir leurs multiples prestations à la société et 
à l’économie que s’ils sont de grande qualité. Seules une 
biodiversité durablement fonctionnelle et la capacité de 
régénération des ressources naturelles permettent d’as-
surer une telle qualité.

Nature : aspects territoriaux d’une biodiversité pleinement 
fonctionnelle (dans la CPS).

Qualité du paysage : expression de la richesse des élé-
ments qui confèrent son identité à un paysage et de la 
capacité de celui-ci à répondre aux exigences multiples 
de la population et de l’environnement. 

Plan de mesures 

cf. document séparé sur www.bafu.admin.ch/ 
conceptionpaysage (v. aussi chapitre 1.7)

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/paysage/info-specialistes/conserver-et-developper-la-qualite-du-paysage/utilisation-durable-du-paysage/une-politique-du-paysage-coherente/conception-paysage-suisse-consultation.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/paysage/info-specialistes/conserver-et-developper-la-qualite-du-paysage/utilisation-durable-du-paysage/une-politique-du-paysage-coherente/conception-paysage-suisse-consultation.html
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